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DEFENSE GENERALE RfTU

Societe civile et forces armees

Aspects juridiques de la Cooperation
civilo-militaire dans le cadre
de la defense generale. 1

Par Jean Dübi

II apparait impensable de
presenter les normes
juridiques reglant la Cooperation
civilo-militaire en Suisse sans
exposer prealablement le
cadre politique dans lequel
s'inscrivent ces droits et
obligations specifiques. En effet,
notre Systeme politique et
notre conception de la defense

militaire sont d'une teile
complexite qu'il faut
frequemment faire appel ä l'histoire

pour s'y retrouver. II

convient de ne pas oublier
que la Confederation suisse
a fete son 700e anniversaire,
que les dispositions legales
actuelles ont leur source
dans un passe dejä lointain et
sont l'expression d'usages et
de coutumes pas toujours
propices ä la simplicite.1

En outre, en plus du souci
d'expliciter les caracteristiques

helvetiques, nous
avons ete amenes ä traiter de
«l'appui civil aux Operations
militaires» ensuite de «l'appui

militaire ä la societe civile».

La justification de cette
decision est que les defini-
tions de «crise» et de «guerre»

ont une portee generale
et permettent de mieux
comprendre l'enonce et le com-
mentaire de notre legislation.

Ces remarques liminaires
formulees, nous rappelons
brievement les caracteristiques

politiques qui sont ä la
base des normes juridiques
concernant la Cooperation
civilo-militaire.

a) Tout d'abord, la
Confederation suisse n'entretient
pas de troupes permanentes.
Elle s'est volontairement
limitee ä une armee de milice,
formee de l'ensemble des
citoyens aptes au service
militaire. Cela implique des
obligations civiques relativement
etendues pour chaque
citoyen, puisque la defense
militaire n'est pas le fait de
professionnels. II en resulte des
charges plus ou moins lourdes

egalement hors des
periodes de service d'instruction,

lequel s'etend sur une
trentaine d'annees de la vie
du citoyen. Ce Systeme
entraine une symbiose
vraiment etroite entre la population

civile, les autorites
politiques, l'administration, les
services publics, l'economie
privee et l'armee. Mais il en
decoule aussi des difficultes
puisque cette imbrication
civilo-militaire devient peu
compatible avec la vie
moderne et le desir accru de
liberte individuelle.

b) Ensuite, il faut citer le
Statut de neutralite permanente

de la Suisse, qui veut
que la defense militaire soit
par principe restreinte au
seul territoire national. Des
lors, le combat serait mene
sur notre propre terrain,
parmi notre population dont
ia densite atteint environ 400
habitants au kilometre carre
sur le Plateau. Ces conditions
geopolitiques posent des
problemes tactiques et
ethiques particulierement deli-
cats aux chefs militaires
responsables de la conduite du
combat. Mais les autorites
civiles et la population sont
egalement concernees; elles
doivent determiner leur
comportement aussi bien en
temps de paix qu'en cas de
crise ou de guerre.

c) Finalement, l'armee suisse

est un element de la
defense generale constituee
pour mettre en oeuvre notre
politique de securite. La
conception de la defense
generale de la Suisse est
officiellement exposee dans un
rapport gouvernemental du
1er octobre 1990, avec les
objectifs strategiques suivants:

- maintenir la paix dans la
liberte et l'independance;

' Communication presentee au XII" Congres de la Societe internationale de droit militaire et de droit de la

guerre, qui fait le point sur Factuelle Organisation de l'armee, non sur le projet «Armee 95».
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- maintenir notre liberte
d'action;

- proteger la population et
ses bases d'existence;

- defendre le territoire na¬
tional;

- contribuer ä la stabilite
internationale, principale-
ment en Europe.

Juridiquement et laconi-
quement, ces cinq principes
pourraient etre resumes en
un seul mot: «souverainete»
ou, du moins, en une phrase:
«garantir la souverainete
nationale dans un esprit de paix
et conformement ä nos
institutions democratiques».

C'est dans ce but que la
defense generale a ete mise en
place, dans le sens d'un
instrument ä la fois efficace et
flexible. La defense militaire
(armee) est completee par la
defense civile, elle-meme
constituee des elements
suivants: politique etrangere,
protection de l'Etat, protection

civile, approvisionnement
economique du pays,

information et defense
psychologique, protection des
biens culturels, services
coordonnes. II convient d'y
ajouter les organes de
conduite constitues aux trois
niveaux politiques (federal,
cantonal, communal), charges

d'assurer la conduite
gouvernementale et la
Cooperation avec l'armee
sur l'ensemble du territoire
national.

La realisation de la defense
generale n'a pas entraine
une militarisation des
elements civils, notamment de
la protection civile. Cependant,

il faut admettre qu'il en
decoule une certaine imbri-
cation des moyens civils et
militaires, ce qui ne facilite
pas la distinction entre la

population civile et les combat¬

tants, ainsi qu'entre biens de
caractere civil et objectifs
militaires. Les autorites
politiques des differents niveaux
devront s'efforcer d'en atte-
nuer les consequences dans
toute la mesure du possible,
comme les militaires eux-
memes sont tenus de le faire.

Les caracteristiques
geopolitiques de la Suisse ayant
ete rappelees, nous pouvons
passer ä l'expose des
aspects juridiques de la Cooperation

civilo-militaire,
conformement au questionnaire
fixant la thematique du
congres de mai 1991 de la
Societe internationale de
droit militaire et de droit de
la guerre.

Principales bases legales
citees au Recueil syste-
matique du droit federal,
abrev. RS):

- Constitution federale
de la Confederation
suisse, du 29.5.1874
(RS 101), abrev. Cst
fed.

- Loi federale sur
l'organisation militaire de la
Confederation suisse,
du 12.4.1907 (RS
510.10), abrev. OM

- Code penal militaire,
du 21.12.1937 (RS
311.0), abrev. CPM

- Loi federale sur l'assurance

militaire, du
20.9.1949 (RS 833.1)

- Loi federale sur la taxe
d'exemption du service

militaire, du
12.6.1959 (RS 661)

- Loi federale sur le regime

des allocations
pour perte de gain en
faveur des personnes
servant dans l'armee
ou la protection civile,
du 25.9.1952 (RS
834.1).

1. Appui civil aux
Operations militaires
en temps de paix

L'appui civil aux Operations

militaires, plus precisement

ä l'organisation et ä la

preparation de l'armee s'ef-
fectue d'une fagon globale
par l'ensemble des citoyens,
avec la participation des
vingt-six Etats confederes
(cantons) et de toutes les

communes (art. 18 ä 22 Cst
fed.). Cette Situation decoule
du Systeme d'armee de milice

et de la conception de
defense generale de la Suisse.
Du fait de son Statut de
neutralite permanente, la Suisse
n'a pas de «forces armees
non ennemies» stationnees
sur son territoire, ce qui est
conforme aux Traites de
Vienne et de Paris de 1815.

Des lors, l'appui civil
s'effectuera essentiellement
sous la forme de l'accomplis-
sement des obligations
militaires, soit:

a) par le citoyen

Prestation du service
militaire du debut de la vingtie-
me annee ä la fin de la

cinquantieme, cinquante-cin-
quieme pour les officiers,
plus particulierement sous la

forme de service d'instruction:

ecole de recrues / ecole
de sous-officiers et d'officiers
(art. 1 et8 0M).

Celui qui n'est pas apte
(sante) ou est empeche
(sejour ä l'etranger) d'accomplir
son service militaire est soumis

ä une taxe d'exemption
et eventuellement mis ä la

disposition de la protection
civile (art. 18 Cst fed. et LF du
12.6.1959 sur la taxe
d'exemption du service militaire).

14 RMS N 3 '992
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Les femmes ne sont pas
astreintes au service obligatoire,

mais peuvent s'annoncer
volontairement pour le Service

feminin de l'armee et le
service de la Croix-Rouge
(art. 3bisOM).

b) par les collectivites
publiques

Les lois sur l'organisation
de l'armee emanent de l'Etat
federal, mais leur execution
incombe partiellement aux
autorites cantonales sous la
surveillance de la Confederation.

L'instruction militaire
dans son ensemble, ainsi que
l'armement sont du ressort
de la Confederation. La
fourniture et l'entretien de l'ha-
billement et de l'equipement
sont de la competence des
cantons, ä qui les depenses
sont bonifiees par la
Confederation (art. 20 Cst fed., art.
158 et 159 OM).

A moins que des considerations

militaires ne s'y oppo-
sent, les corps de troupes
doivent etre formes de
troupes d'un meme canton.
La composition des unites, le
maintien de leur effectif, la
nomination et la promotion
des officiers appartiennent
aux cantons pour les formations

cantonales, au gouvernement

federal pour les
troupes federales (art. 21 Cst
fed.). Le recrutement des
militaires s'effectue au lieu de
domicile ou d'origine, avec le
concours des autorites cantonales,

mais sous la direction
de la Confederation (art. 4
et6 0M).

La Confederation assure
les militaires contre les
consequences economiques
des maladies et des
accidents (art. 18 Cst fed. et LF du
20.9.1949 sur l'assurance
militaire).

<
>»»

Un exemple d'imbrication civilo-militaire, le secteur du defile de Saint-
Maurice en Valais.

La Confederation repond
du dommage cause sans
droit ä un tiers par un militaire

dans l'accomplissement
de ses devoirs de service,
sans egard ä la faute du
militaire (art. 22 OM), mais un
droit de recours de la
Confederation contre le militaire
responsable est reserve en
cas de faute ou de negligence
grave (art. 25 OM). L'unite ou
l'etat-major est responsable
du materiel qui lui a ete
confie (materiel de corps et
d'instruction, munitions et
explosifs, denrees alimen-
taires, materiel d'usage
courant) et repond de toute perte
ou deterioration, lorsque le
responsable ne peut etre
determine; le paiement des
dommages peut toutefois
faire l'objet de retenues de
solde dans la formation
responsable (art. 26bis OM).

Les communes et les
habitants sont tenus, contre
indemnite, de fournir ä la troupe

et aux chevaux le
logement et la subsistance, les
places de parc pour les
vehicules et d'effectuer les trans¬

ports militaires requis (art. 30
OM).

Les communes fournissent
gratuitement les locaux pour
le recrutement, pour les
visites sanitaires et pour les
inspections de l'armement et
de l'equipement personnel
(art. 31 OM), ainsi que les
installations de tir necessaires
aux exercices obligatoires
(annuellement jusqu'ä 42 ans
revolus) ou volontaires (exercices

des societes de tir
accomplis conformement
aux prescriptions de la
Confederation) (art. 32, 124 et
125 OM).

c) par la societe civile

Outre les contributions
dejä citees, les appuis financiers

et en nature suivants
meritent d'etre releves:

- De la part des personnes
privees, qui doivent participer

par l'impöt au finance-
ment des depenses militaires
de la Confederation (environ
18% du budget annuel, soit
4737 millions de francs pour
1989), puis par le finance-

RMSN-3-1992 15
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ment des caisses de compensation

pour pertes de gain et
de salaires des personnes
astreintes au service militaire
et de protection civile (LF du
25.9.1952 sur le regime des
allocations pour perte de
gain en faveur des
personnes servant dans l'armee
ou dans la protection civile),
ainsi que par la Cooperation
ä la preparation de la requisition

des biens necessaires ä

l'equipement de l'armee
pour le cas de service actif
(art. 200 OM et ordonnance
du 3.4.1968 concernant la
requisition / RS 519.7). Ajou-
tons ä cela que chaque
proprietaire est tenu d'accepter
l'usage de son terrain pour
les exercices militaires (art.
33 OM).

- De la part des entreprises
privees, publiques ou mixtes
(personnes morales) qui sont
soumises aux memes obligations

que les personnes
privees. Les employeurs partieipent

eux-memes au finance-
ment des caisses de compensation

pour pertes de gain
des personnes servant dans
l'armee ou la protection civile,

mais avec le benefice des
allocations de compensation
revenant au salarie lorsque
le salaire continue ä etre
paye (LF du 25.9.1952 preci-
tee). Les entreprises devront
egalement cooperer gratuitement

ä la preparation de
certaines mesures extraordinaires

prevues pour le cas de
service actif (art. 195 ss OM).

2. En temps de crise
ou de guerre
2.1. Definitions

La legislation suisse ne
connait pas la notion de
«crise» et ne definit pas celle
de «guerre», sinon dans le

cadre specifique du droit
penal militaire. L'art. 8 de la
Constitution federale stipule
que la Confederation a seule
le droit de declarer la guerre,
alors que l'art. 85, ch. 6 attri-
bue ä l'Assemblee federale
(Parlement) la competence
des declarations de guerre.

L'art. 5 du Code penal
militaire definit le «temps de
guerre» comme suit: «Au
sens du present code, le

temps de guerre existe non
seulement quand la Suisse
est en guerre, mais aussi,
lorsqu'en cas de danger de
guerre imminent, le Conseil
federal met en vigueur les
dispositions etablies pour le

temps de guerre.
«La decision du Conseil

federal est immediatement
executoire. Elle doit etre sou-
mise le plus tot possible ä
l'Assemblee federale qui
decide si eile sera maintenue.»

Cette disposition montre ä
l'evidence que cette definition

se rapporte exclusivement
ä l'application du droit

penal (extension). Une
declaration de guerre et les
criteres de decision ont une
connotation essentiellement
politique, qui exelut toute
definition prealable dans un
texte legal.

En revanche, la Suisse
connait la notion generique
de «service actif», par Opposition

au «service d'instruction»

(service militaire du

temps de paix). Ce Statut
implique la mission d'assurer la

defense de la patrie contre
l'etranger et le maintien de la

tranquillite et de l'ordre ä

l'interieur (art. 195 OM). Le

service actif comprend le
Service pour le cas de neutralite
armee, le service de guerre
et le service d'ordre (art. 196
OM) Le Conseil federal or-
donne la mobilisation partielle

ou la mobilisation generale
de guerre de l'armee des

qu'une violation de la neutralite

est possible ou des qu'il
y a danger de guerre (art.
198 OM).

Ce qui precede montre que
le gouvernement suisse

1%'.

ft

„

ti
rLa troupe, pour se nourrir, effectue des prelevements dans les

reserves de l'armee ou a recours aux ressources locales. En cas de
necessite, eile peut requisitionner.
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devra au gre de la menace
emettre un decret precisant
pour quel type de service
actif l'armee est mise sur
pied et dans quel «etat» le

pays se trouve juridique-
ment. II en decoule des
competences et obligations
extraordinaires; les caracteristiques

sont les suivantes:
- le but est de defendre la

patrie par les armes;
- cette prestation de service

militaire est obligatoire
hors des normes du Service

d'instruction et dans
des conditions infiniment
plus severes;

- la duree est illimitee et
n'est pas imputable sur le
service d'instruction;

- la troupe est assermentee
(le militaire promet de
donner sa vie pour le
pays);

- l'etat de service actif
entraine des obligations
supplementaires pour
l'ensemble des habitants et
octroie des competences
extraordinaires au
gouvernement, ainsi qu'au
commandant en chef de
l'armee.

2.2. Statut en temps
de guerre du personnel civil
en appui aux Operations
militaires

VJ
*_L

•v.
•

»
l

^äv

/.
• • • %<»

v
Les municipalites partieipent au financement des Stands de tir, les
societes de tir partieipent ä l'effort de defense. (Photo Paul Mühlhauser)

d) des volontaires subordonnes
ä un commandement

militaire.

peut a priori renoncer ä un
appui complementaire des
civils aux Operations militaires.

Les forces armees de la
Suisse sont composees
conformement ä l'art. 1er du
reglement de La Haye, du
18.10.1907 (RGT) et aux
art. 43 et 44 du Protocole
additionnel I, du 8.6.1977;
seules ces personnes sont
habilitees ä prendre part aux
combats. II s'agit:
a) des etats-majors et troupes

de l'armee;
ojdu corps des gardes-fron-

tiere;
c) du personnel arme des

chemins de fer;

Les autres personnes,
c'est-ä-dire les civils, ne
doivent pas prendre part aux
combats si elles veulent be-
neficier de la protection de la
IVe Convention de Geneve,
du 18.8.1949, et des dispositions

concernant la protection
de la population civile du

Protocole additionnel I. Les
autorites civiles doivent donc
empecher que des personnes
non autorisees partieipent
aux combats. En raison de
l'organisation tres complete
de l'armee suisse, celle-ci

II est toutefois interessant
de relever qu'en cas de Service

actif, le Conseil federal
peut decreter l'exploitation
de guerre des entreprises de
transports publics ou con-
cessionnaires, ainsi que des
etablissements et ateliers
militaires. Le personnel est
alors soumis aux lois
militaires et ne peut plus quitter
son service, ce qui en fait des
objectifs militaires (art. 201
OM). II en va de meme des
groupements et offices de
l'administration militaire qui

RMSN 3-1992 17
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passent au commandement
de l'armee sur decision du
gouvernement (art. 213 OM).

2.3. L'appui civil continue-t-il
ä etre assure en temps
de crise ou de guerre?

Assurement, en vertu de
dispositions legales exis-
tantes (art. 199, 200, 201 et
202 OM), de contrats (livraison

de biens d'approvision-
nement ä l'armee) et de
decrets gouvernementaux pris
sur la base du droit de
necessite.

2 4 Dispositions legales
applicables pour obtenir
les appuis civils

- Main-d'ceuvre
Recrutement anticipe et

appel au service des
hommes de classes plus
jeunes (art. 204 OM);

Obligation en temps de
guerre pour tous les Suisses
de mettre leur personne ä la

disposition du pays et de le
defendre dans la mesure de
leurs forces (art. 202 OM).

- Liaisons
Les formations militaires

du telegraphe et telephone
de campagne sont partielle
ment formees de specialistes
de l'entreprise des PTT
astreints au service militaire;
elles utilisent certains
reseaux du temps de paix.

- Moyens de transport /
chemins de fer

Le Service militaire des
chemins de fer est forme des
entreprises de transports
publics et concessionnaires
(art. 201 OM). Les formations
de transport automobiles de
l'armee sont dotees de
vehicules civils requisitionnes et
des vehicules de transport
de l'entreprise des PTT (art.
200 et 201 OM).

t, „-V. .»Vi »»'[X /*vAv*H'",~"i''v« "*«
» i i « ¦

ii » i

4i •

i >

t

En cas de service actif, l'ensemble du contröle aerien est repris par
l'armee. Ici, l'aeroport de Cointrin. (Photo Caveng)

- Navires / pont aerien
Moyens normalement in-

connus de l'armee suisse.

-Alimentation / eau /
energie

Recours aux ressources
civiles par contrat ou
attributions par les organes de
l'approvisionnement economique

du pays; droit de
requisition (art. 200 OM).

- Travaux de refection
Par les formations de soutien

faisant le cas echeant
appel aux entreprises locales
/ requisitions (art. 200 et
2120M).

2.5. Raisons de modifier
les donnees juridiques
existantes en prevision
de l'evolution future
de 1'integration dans
des organisations regionales

II n'y a pas de raisons de
modifier les donnees Juri
diques de la Suisse, tant que
cet Etat maintient son Statut
de neutralite permanente et
ne renonce pas ä sa
souverainete au profit d'une
Integration ou d'une alliance.

Une revision de la Loi föderale

sur l'organisation militaire
apparait toutefois souhai-
table, plus particulierement
les prescriptions extraordi
naires concernant le service
actif (art. 195ssOM).

2.6. Röle du contröle
militaire du trafic aerien
dans un contexte d'integration

du contröle civil au trafic
aerien

Pour le service actif
(protection de la neutralite et

guerre), la Suisse prevoit un

changement d'organisation.
L'ensemble du contröle de

l'espace aerien est repris par
l'armee (Loi federale du
21.12.1948 sur la navigation
aerienne / RS 748.01; Ordonnance

sur la sauvegarde de
la souverainete sur l'espace
atmospherique, du

17.10.1984 / RS 748.111.1).

Les chances de reussite
des modifications proposees
sont fonction de la Situation
politique, des possibilites
economiques et financieres
et des tendances dans l'opi-

RMS N 3 - 1992
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nion publique. La reponse
sera donnee lorsqu'on con-
naitra la reaction du Parlement

et du peuple concernant

les futures propositions
de reorganisation de l'armee
suisse (1993-1995)!

3. Appui militaire
ä la societe civile
en temps de paix

3.1. Competences des forces
armees dans des domaines
autres que ceux relatifs
ä la defense

a) Assistance dans des
matieres qui presentent un
caractere general / Aide militaire

en cas de catastrophes
Une ordonnance du

Departement militaire federal, du
20.9.1976, ainsi que diverses
prescriptions de service re-
glent la mise ä disposition
des moyens militaires en cas
de catastrophes. Cette aide
est toutefois subsidiaire et
n'est fournie que lorsque les
moyens civils normalement
disponibles ne suffisent pas ä

assurer le sauvetage et les

secours les plus urgents. II

est cependant precise que
l'aide spontanee par la troupe

stationnee ä proximite de
la place sinistree est un de
voir elementaire. Elle doit
etre apportee automatiquement.

Afin d'assurer la permanence

de cette aide militaire
ainsi que la coordination au
sein de l'armee, le Departement

militaire federal a insti-
tue un service de coordination

et de conduite pour
l'aide en cas de catastrophes
(Office federal des troupes
de protection aerienne, ä

Berne). De plus, des compagnies

d'intervention accom-
plissent leur service
d'instruction tout au long de
l'annee, de maniere echelon-
nee. II s'agit de troupes de
protection aerienne entierement

motorisees qui seront
engagees pour une duree
precise sous les ordres du
commandant militaire hierar-
chique. Seuls les missions,
les lieux d'intervention et le
degre d'urgence sont fixes
par les autorites civiles qui
conservent leurs responsabilites

ä l'egard de la
population.

b) Assistance en cas de
desordres et de tensions
internes

En principe, l'armee n'est
pas chargee du maintien de
l'ordre public en temps de
paix. C'est la täche de la police

et cela essentiellement au
niveau cantonal.

Depuis 1946, en vertu de
l'accord de siege conclu avec
l'Organisation des Nations
Unies, la Suisse a l'obligation
d'accueillir les Conferences
internationales organisees
sur son territoire. Les
mesures de securite incombent
en principe ä la police du canton

concerne, qui peut
demander l'appui de l'armee.
Ce fut le cas en 1983, 1985 et
1988 ä Geneve. La troupe ac-
complit un service d'ordre,
conformement ä l'art. 16 de
la Constitution federale et ä
l'art. 203 de l'Organisation
militaire; les details d'execution

sont fixes dans une
ordonnance du Conseil
federal sur le recours ä
la troupe pour assurer le
service d'ordre, du 17.1.1979
(RS 121).
(A suivre)

J. D.

La guerre du Golfe, la grande illusion?

Le chef du service de renseignement de l'armee de l'air israelienne affirme dans le

numero, paru en decembre 1991, de la revue des forces aeriennes qu'il n'y a
«aueune preuve» que les Americains aient detruit un seul lanceur de missile SCUD
irakien pendant la guerre du Golfe.

II felicite les Americains pour la logistique de cette enorme Operation, mais
critique la maniere dont ils ont cru pouvoir traiter les SCUD. Ils pensaient pouvoir
resoudre le probleme «en six heures et ils ne sont meme pas arrives ä le faire en
six semaines. En ce moment meme, les Irakiens peuvent sortir un lanceur et
tirer sur nous comme si rien ne s'etait passe.» (ap)
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